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MAIRIE de LACANAU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE LACANAU 

Département de la Gironde 

Arrondissement de Lesparre 

Canton Sud Médoc 

wœ 
L'an deux mille dix-sept, le 30 du mois de mars à 20 heures 00 

roœ 

Le Conseil Municipal de Lacanau s'est réuni en séance ordinaire, à la mairie, sous 
la présidence de M. Laurent PEYRONDET, Maire. 

wœ 
Nombre de conseillers en exercice : 27 

Etaient présents : 
M. Michel BA UER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZAT, M. 
Cyrille RENELEAU, Adjoints. 

M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mme Anne 
ESCOLA, Mme Corinne FRITSCH, Mme Amandine VIGNERON, M. Jérémy BOISSON, M. 
Joris MONSEIGNE, 
Mme Brigitte BILLA, Mme Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia 
LESCOMBE, M. Cyril CAMU, M. Jean-Yves MAS et M. Olivier BACCIALONE, Conseillers 
Municipaux. 

Etaient excusés : 
M. Steeve LOZANO qui a donné procuration à M. Jérémy BOISSON 
M. Alexandre DANJEAN qui a donné procuration à Mme Corinne FRITSCH 

Etait absente : 
Mme Catherine DUBOURG 

11!)(!8" 

M. Alain BERTRAND est élu Secrétaire de séance. 



Après avoir constaté que le quorum était atteint, Monsieur le Maire 
inh·oduit la séance en rappelant qu'il s'agit d'un Conseil imp01·tant 
marqué par le vote du budget. 

L 'Ordre du iour est ensuite abordé 

N° DL30032017-0I: Modification du règlement intérieur du Conseil Municipal 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

L'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que «dans les 
communes de 3500 habitants et plus, le Conseil Municipal établit son règlement intérieur dans les six 
mois qui suivent son élection "· Ce règlement a été adopté par le Conseil municipal par délibération 
en date du 19 juin 2014. 

Il vous est aujourd'hui proposé de modifier l'article 6 du règlement intérieur relatif aux commissions 
municipales. 

Dans un souci de transparence de la vie municipale, la commission Finances verrait ses attributions 
élargies aux marchés publics et aux ressources humaines. Cette nouvelle commission serait notamment 
consultée en amont des attributions des marchés passés via une procédure adaptée, les marchés 
formalisés restant de la compétence de la Commission d'appel d'offres dont l'existence et les missions 
sont expressément prévues par le CGCT. 

La nouvelle rédaction de l'article 6 du règlement intérieur est annexée à la présente délibération. Les 
autres articles restent inchangés. 

Monsieur le Maire indique que l'objectif de cette modification est de répondre à une 
volonté de participation de l'ensemble du conseil municipal aux marchés publics et 
aux ressources humaines. Il souligne cependant que cette commission ne devra pas 
freiner les projets d'investissement et devra rester souple dans son fonctionnement. 

Monsieur Jean-Yves MAS remercie Monsieur le Maire d'accéder à cette demande qui 
a été exprimée depuis 3 ans. L'objectif était de participer à l'attribution des marchés 
non formalisés au sein d'une commission ad hoc. Il dit entendre la nécessité de 
pouvoir travailler dans l'instant ce que permet la règlementation en matière de 
marchés publics. 

Monsieur Olivier BACCIALONE remercie et félicite Monsieur le Maire car cette 
commission permettra plus de transparence en matière de marchés publics et de 
ressources humaines. Il demande la possibilité de disposer d'un calendrier 
prévisionnel permettant d'anticiper les réunions. 

Monsieur le Maire indique qu'on entre dans une période où ilfaudrafaire vivre cette 
commission. Il rappelle que ce type de commission n'existe pas dans beaucoup de 
collectivités. Il souhaite que les membres de l'opposition participant à la commission 
sollicitent le Maire en cas de difficulté sur les conditions d'organisation de cette 
commission. Il se dit disposé à recevoir les élus de l'opposition s'ils ne peuvent pas 
participer aux réunions des commissions. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

<!, ADOPTE la modification de l'article 6 du règlement intérieur ci-annexé. 

<!, PREND ACTE que les autres articles du règlement intérieur restent inchangés. 

N' DL30032017-02: Nomination du Conseiller chargé des questions de défense 

Ra1111orteur : Monsieur le Maire 

Désigné parmi les membres du Conseil Municipal, le conseiller chargé des questions de défense, 
également appelé « correspondant défense », a pour mission de sensibiliser les citoyens aux questions 
de défense. Il est également l'interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires sur ces questions. 

Compte tenu de ses compétences en la matière, Monsieur Philippe WILHELM s'est proposé pour 
reprendre à sa charge cette mission à la place de Madame Hélène CROMBEZ qui a démissionné. 

Monsieur le Maire indique qu'il s'agit d'une régularisation suite à la démission de 
Madame Hélène CROMBEZ. Il remercie Philippe WILHELM d'être candidat à ces 
fonctions. 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande quelle est l'action que souhaite mettre en 
œuvre le correspondant défense. 

Monsieur Philippe WILHELM répond que les officiers de /'Armée sont prêts à 
instaurer une nouvelle dynamique. Son rôle sera celui d'une interface entre les 
communes et les autorités de la Défense. Un travail sera prochainement effectué sur 
les réserves citoyennes. Il aura également un rôle de lien avec le déploiement probable 
de l'opération Sentinelle. Il peut également renseigner les jeunes sur les carrières 
militaires. Il a aussi un rôle de lien avec les entreprises pour la reconversion des 
personnels militaires. Il peut enfin aider les jeunes sur leurs parcours citoyens. Sur 
Lacanau, un groupe de 1 o jeunes a été sélectionné en classe de 3e et participeront à 
l'opération « rallye citoyens » au camp de Sauge. 

Monsieur le Maire ajoute que le lien étroit avec les forces de Défense a permis 
d'obtenir 5 militaires supplémentaires sur la commune de Lacanau pour la prochaine 
saison et que l'opération Sentinelle sera probablement à nouveau déployée cette 
année. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

<!, DESIGNE Monsieur Philippe WILHELM comme conseiller municipal chargé des 
questions de défense. 
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N' DL30032 l 7-03: Nomination du délégué titulaire au titre de la ville siège de la réserve de Cousseau 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

Par délibération n"DLI 1042014-06, le Conseil municipal du 11 avril 2014 a désigné Madame Hélène 
CROM BEZ en tant que déléguée titulaire au titre de la ville siège de la réserve de Cousseau. 

Compte tenu de la démission de Madame Hélène CROM BEZ, il est nécessaire de nommer un délégué 
titulaire au titre de la ville siège de la réserve de Cousseau. 

Compte tenu de ses compétences en la matière, Madame Alexia BACQUEY s'est proposée de 
reprendre en charge cette mission. 

Monsieur le Maire indique qu'il s'agit là aussi d'une régularisation suite à la 
démission de Madame Hélène CROMBEZ qui occupait cette fonction. Il profite de la 
délibération pour indiquer qu'une troisième tour d'observation sera édifiée cette 
année ce qui permettra de compléter l'itinéraire de visite. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

~ DESIGNE Madame Alexia BACQUEY comme déléguée titulaire au titre de la ville siège 
de la réserve de Cousseau. 

N° DL30032017-04a: Approbation du contrat de délégation de service public d'eau potable 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

Considérant que par délibération en date du 17 mars 2016, le Conseil Municipal a approuvé le principe 
du recours à la délégation de service public pour l'exploitation de son service public d'eau potable pour 
une durée de 6 ans et 8 mois en base et 1 1 ans et 8 mois en option, à compter du Ier mai 2017. 

Considérant que, conformément à l'article L. 141 1-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
en fin de procédure de délégation de service public, l'autorité exécutive de la collectivité saisit 
l'assemblée délibérante du choix du délégataire auquel elle a procédé. 

Considérant que l'assemblée délibérante a eu communication des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une 
offre et l'analyse des propositions de celles-ci ainsi que du projet de contrat. 

Considérant qu'au terme des négociations, le choix s'est porté sur l'entreprise jugée la plus à même 
d'apporter les garanties techniques et financières permettant d'assurer la qualité et la continuité du 
service, soit la société Suez Eau France. 

Considérant que les raisons de ce choix sont exposées dans le rapport du Maire annexé à la présente 
délibération. 

VU les dispositions des articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le rapport du Maire sur la procédure de délégation de service public annexé à la présente 
délibération, 

VU l'avis de la Commission Bâtiments, Voirie et Réseaux divers en date du 22 mars 2017, 

Monsieur le Maire indique que nous arrivons au terme de ce dossier puisque nous 
délibérons pour désigner les futurs délégataires. Il rappelle l'historique de la 
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procédure de délégation de service public (DSP) et notamment l'approbation du 
principe de la DSP le 17 mars 2016 par le Conseil municipal. Monsieur le Maire 
précise que la durée retenue pour les faturs contrats des services d'eau potable et 
d'assainissement est de 11 ans et 8 mois afin d'obtenir de meilleures offres de la part 
des candidats. L'offre de Suez Eau France apparaît comme la plus performante au 
regard des critères retenus dans le cahier des charges. Elle propose notamment des 
moyens de proximité avec des délais d'intervention réduits ce qui est important en 
raison de notre profil touristique. Le programme de renouvellement et de 
maintenance paraît également adapté aux besoins du réseau. Suez s'est également 
engagé sur un rendement de réseau à 87 % enfin de contrat contre 83 % actuellement 
ce qui est déjà un résultat très satisfaisant. Cette offre permettant une réduction des 
tarifs de 3 % sur la part délégataire en matière d'eau potable. Toutefois, l'objectif de 
ce nouveau contrat n'était pas prioritairement de faire baisser la facture d'eau. Les 
nouveaux tarifs permettront cependant une stabilisation de la facture pour une 
consommation de 120 m3. Les gains sur la part délégataire permettront en réalité 
d'améliorer les marges d'investissement de la commune sur le réseau. Monsieur le 
Maire conclut en remerciant les services techniques municipaux ainsi que les élus 
ayant participé aux négociations. 

Monsieur Olivier BACCIALONE remarque une différence entre les trois offres 
concernant le renouvellement des canalisations. A priori, Suez ne s'est pas vraiment 
engagé sw· ce problème alors qu'il existe une problématique de faites d'eau exposée 
dans les Conseils municipaux précédents. Il note l'engagement en matière de 
performance du réseau mais l'objectif n'est.fixé que pour 2028. 

Monsieur Jean-Yves MAS remercie Monsieur le Maire d'avoir associé son groupe à 
la procédure de DSP. Il regrette cependant de ne pas avoir participé à la lecture du 
dernier procès-verbal final. En ce qui concerne l'eau potable, il constate la légère 
baisse de la facture d'eau pour les usagers. Il souligne toutefois l'intérêt de la 
télérelève et que l'effort en valait la peine malgré le coût pour les usagers. Cet outil est 
indispensable pour réaliser des économies d'eau car elle permet de connaître la 
consommation en temps réel. Il aurait pu permettre de sensibiliser les Canau/ais sur 
les économies d'eau. Il entend toutefois que ce projet sera envisagé après le transfert 
du service à l'échelon intercommunal. Le suivi des forages est également très 
important notamment au regard du projet de champs captants. Il conviendra d'être 
vigilant sur les niveaux d'eau des forages. 

Monsieur le Maire fait remarquer que les autorisations n'ont pas été délivrées mais 
que le projet de champs captants est effectivement inquiétant. 

Monsieur Jean-Yves MAS souligne l'intérêt de disposer du même délégataire en 
matière d'assainissement. Ilfélicite également les services techniques municipaux. 

Monsieur le Maire répond à Monsieur Olivier BACCIALONE que les faites ne sont pas 
si nombreuses que cela. Par contre, les investissements sont nécessaires pour réduire 
les eaux rouges qui sont nombreuses à Lacanau-Océan en raison de l'obsolescence des 
canalisations. Globalement, le réseau est en bon état mais le diagnostic qui sera 
réalisé en début de contrat permettra d'anticiper le renouvellement des canalisations 
sur les prochaines années. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

Page 5 sur 48 



(!:, APPROUVE le choix de la société Suez Eau France en tant que délégataire du service public 
d'eau potable de la Commune pour une durée de 11 ans et 8 mois; 

t!:, APPROUVE les termes du contrat de délégation de service public d'eau potable et ses 
annexes; 

t!:, AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation de service public d'eau 
potable; 

t!:, AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes et accomplir toutes les formalités 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

N° DL30032017-04b: Approbation du contrat de délégation de service public d'assainissement 
collectif 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Considérant que par délibération en date du 17 mars 2016, le Conseil Municipal a approuvé le principe 
du recours à la délégation de service public pour l'exploitation de son service public d'assainissement 
collectif pour une durée de 6 ans et 8 mois en base et 1 1 ans et 8 mois en option, à compter du Ier 
mai 2017. 

Considérant que conformément à l'article L 141 1-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
en fin de procédure de délégation de service public, l'autorité exécutive de la collectivité saisit 
l'assemblée délibérante du choix du délégataire auquel elle a procédé. 

Considérant que l'assemblée délibérante a eu communication des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une 
offre et l'analyse des propositions de celles-ci ainsi que du projet de contrat. 

Considérant qu'au terme des négociations, le choix s'est porté sur l'entreprise jugée la plus à même 
d'apporter les garanties techniques et financières permettant d'assurer la qualité et la continuité du 
service, soit la société Suez Eau France. 

Considérant que les raisons de ce choix sont exposées dans le rapport du Maire annexé à la présente 
délibération. 

VU les dispositions des articles L. 141 1-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le rapport du Maire sur la procédure de délégation de service public annexé à la présente 
délibération, 

VU l'avis de la Commission Bâtiments, Voirie et Réseaux divers en date du 22 mars 2017, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

t!:, APPROUVE le choix de la société Suez Eau France en tant que délégataire du service public 
d'assainissement collectif de la Commune pour une durée de 11 ans et 8 mois; 

(!:, APPROUVE les termes du contrat de délégation de service public d'assainissement 
collectif et ses annexes; 
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~ AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation de service 
public d'assainissement collectif; 

~ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes et accomplir toutes les formalités 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

DL30032017-05 : Stratégie locale de gestion de la bande côtière de Lacanau : Modification de la 
demande de subvention au titre du Fonds Européen de Développement Economique et Régional 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Le 22 septembre 2016, la commune de Lacanau par la délibération N°DL22092016-03 a demandé le 
soutien financier de l'Etat et de la Région Nouvelle Aquitaine, au titre du programme d'actions 2016-
2018 de la stratégie locale de gestion de la bande côtière et autorisé Monsieur le Maire à déposer les 
demandes de subventions auprès des différents partenaires selon la répartition initiale ci-dessous : 

- FEDER (Fonds Européen de Développement Economique et Régional) : 933 908,20 euros 
- FNADT (Fonds National d'Aménagement et de Développement du Territoire) : 212 454, 10 euros 
- FSIPL (Fonds de de Soutien à l'initiative Publique Locale) : 200 000 euros 
- Région Nouvelle Aquitaine : 303 454,00 euros 
- Université de Bordeaux: 60 000 euros 
- Commune de Lacanau : 412 454, 10 euros 

Au 30 mars 2017, la Région Nouvelle Aquitaine, par décision de la Commission Permanente, ainsi que 
la Préfecture de la Gironde par arrêté, ont décidé d'accorder les subventions suivantes : 

- FNADT : 239 685,50 euros 
- Région Nouvelle Aquitaine : 303 454,00 euros 

La subvention FNADT a été accordée à hauteur de 239 685,50 euros, soit une augmentation de 
27 231,40 euros par rapport à la demande initiale (212 454, 10 euros). A ce titre, la demande de 
subvention au fonds FSIPL est donc portée à 172 768,60 euros. Cependant, le fonds FSIPL n'étant 
accordé qu'annuellement, la commune souhaite reporter ce montant sur la demande de subvention au 
fonds FEDER, la portant à 1 127 245 euros. 

Monsieur le Maire indique que le suivi de notre dossier est désormais effectué depuis 
l'antenne de Poitiers. Il convient de modifier la demande de subvention au Feder afin 
d'y intégrer les subventions initialement demandées au titre du FSIPL. Le Feder 
assure en effet un financement à hauteur de 80%. 

Monsieur Jean-Yves MAS souhaite revenir sur le projet de loi et plus précisément sur 
l'adaptation des littoraux aux changements climatiques. Il indique avoir eu la chance 
de participer de façon fortuite le 8 mars 2017 à la présentation du projet de loi à 
Carcans. Il estime qu'il convient de se positionner réellement sur ce projet de loi et 
d'inviter le prochain député de la circonscription à travailler sur les projets de loi en 
matière de protection de littoral. 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Lacanau seule n'est pas capable de 
porter un projet de relocalisation. Il convient d'impliquel' un établissement public 
fonciel', le fonds Barnier ou les ressources issues de la compétence Gemapi. Il indique 
qu'il aurait souhaité que cette loi soit votée afin de permettre à la commune de 
s'engager dans un choix politique car elle ofjl'e des solutions techniques et financières. 
Il l'egl'ette que les blocages politiques n'aient pas pel'mis d'adoptel' la loi. Il invite les 
dijfél'ents pal'lementaires du territoil'e à se parlel' directement plutôt que par voie de 
presse interposée. 

Page 7 sur 48 



Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

~ DEMANDE le soutien financier de la Région Nouvelle Aquitaine au titre de son autorité 
du fonds FEDER à hauteur de 1 127 245 euros, au titre du programme d'actions 2016-2018 de 
la stratégie locale de gestion de la bande côtière de Lacanau, 

~ AUTORISE Monsieur le Maire à déposer cette modification de demande de subvention 
auprès de la Région Nouvelle Aquitaine. 

DL30032017-06: Mise en place de l'indemnité forfaitaire complémentaire pour les élections 
Rapporteur : Monsieur Michel BAUER 

L'arrêté ministériel du 27 février 1962 modifié QO du 7 mars 1962) a fixé en son article 5 le régime 
des indemnités forfaitaires complémentaires pour élections (IFCE) que peuvent percevoir certains 
fonctionnaires territoriaux à l'occasion des consultations électorales. A ce jour, les dispositions de 
l'arrêté du 27 février 1962 relatives à l'attribution et au calcul de cette indemnité forfaitaire 
complémentaire pour élection demeurent inchangées à défaut de textes les remettant en question. 

Aux termes de l'article 5 de cet arrêté, une indemnité forfaitaire complémentaire pour élections peut 
être versée, dans la limite des crédits ouverts ou rattachés à cet effet. 

Il faut pour cela que le conseil municipal ait délibéré pour déterminer le crédit global affecté à cette 
indemnité. Il ne peut y avoir versement d'IFCE sans délibération valable du conseil municipal. 

L'année 2017 étant marquée par deux scrutins électoraux, il convient par conséquent au Conseil 
municipal de fixer ce crédit global. 

Le Conseil municipal, 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20, 

VU la loin° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 1 1 1 et 136, 

VU le décret n ° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1" alinéa de l'article 88 de la 
loi du 26 janvier 1984 précitée, 

VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 

VU le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires des services déconcentrés, 

VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2002 fixant les taux moyens annuels de l'indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires, 

VU l'arrêté ministériel du 27 février 1962 relatif à l'indemnité forfaitaire complémentaire pour 
élections, 

VU la circulaire ministérielle du 11 octobre 2002 (DGCL-FPT3/2002/N.377), 

VU les crédits inscrits au budget, 

VU l'avis du Comité technique en date du 22 mars 2017, 
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CONSIDERANT que la rémunération des travaux supplémentaires effectués au-delà des heures 
normales de services, à l'occasion des consultations électorales est assurée : 

- en Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections (IFCE) pour les agents attributaires de 
l'indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (IFTS)- en Indemnités Horaires pour Travaux 
Supplémentaires (IHTS) pour les agents qui ne peuvent prétendre à l'IFTS et dans la mesure où les 
heures supplémentaires n'ont pas été compensées par une récupération pendant les heures normales 
de services, 

Monsieur Michel BAUER rappelle que 2017 est marquée par des élections qui 
occasionneront l'organisation de 4 tours de scrutin. Cette organisation mobilisera les 
agents pour assurer le bon déroulement des opérations électorales. L'objet de la 
délibération est de mettre en place l'IFCE. 

Madame Lydia LESCOMBE s'étonne que les élus n'aient pas été sollicités pour se 
positionner pour les prochains scrutins. 

Monsieur le Maire indique que ce tableau sera transmis très rapidement. 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande combien d'agents seront mobilisés. 

Monsieur le Maire répond que les agents étaient auparavant sollicités pour assurer 
des fonctions de membres du bureau ce qui n'était pas autorisé. Cela permettra de 
réduire le nombre d'agents mobilisés; ils seront une quinzaine sur chaque scrutin. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

~ DECIDER de mettre en place une indemnité forfaitaire complémentaire pour les élections (IFCE) 

selon les modalités et suivant les montants définis par le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 et l'arrêté du 27 

février 1962 pour les agents relevant des grades suivants : 

Filière Grade 

Administrative Administrateur 

Administrative Directeur, Attaché principal, Attaché 

Technique Ingénieur principal, Ingénieur 

Médico-Sociale Puéricultrice 

~ FIXE le montant de référence calcul à celui de l'IFTS de 2ème catégorie (1078.73) assorti d'un 
coefficient de 6. 

~ DECIDE que les dispositions de l'indemnité faisant l'objet de la présente délibération pourront 
être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que 
celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 

~ DECIDE, conformément au décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, que l'autorité territoriale 
fixera les attributions individuelles, en fonction du travail effectué, selon les modalités de calcul de 
l'IFCE et dans la limite des crédits inscrits. 

~ DECIDE que le paiement de ces indemnités sera effectué après chaque tour de consultations 
électorales. 
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~ AUTORISE l'autorité territoriale à procéder aux attributions individuelles en fonction du travail 
effectué à l'occasion des élections 

~ DECIDE que les dispositions de la présente délibération prendront effet au Ier janvier 2017. 

~ DIT que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

N' DL30032017-07a: Vote du compte de gestion 2016 du budget principal 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Après s'être fait présenter le Budget Primitif 2016 et la décision modificative, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 
des titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, 
l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 20 16 ; 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

1. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du Ier janvier 2016 au 31 décembre 20 16, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

2. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 20 16 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires ; 

3. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Monsieur le Maire propose de procéder à un vote unique pour adopter les comptes de 
gestion (délibérations 7a à 7h). 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(/:. DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2016 par le Receveur pour 
le budget principal de la Ville, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle aucune 
observation de sa part. 

N' DL300320 l 7-07b : Vote du compte de gestion 2016 du budget annexe de l'Eau 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Après s'être fait présenter le Budget Primitif 20 16 et la décision modificative, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 
des titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, 
l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2016; 
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Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

1. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du Ier janvier 2016 au 3 1 décembre 20 16, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

2. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2016 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires ; 

3. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

((; DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2016 par le Receveur pour 
le budget annexe de /'Eau, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle aucune 
observation de sa part. 

N° DL30032017-07c: Vote du compte de gestion 2016 du budget annexe Assainissement 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Après s'être fait présenter le Budget Primitif 2016 et la décision modificative, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 
des titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, 
l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 20 16 ; 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

1. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du Ier janvier 2016 au 31 décembre 2016, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire ; 
2. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2016 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires ; 
3. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

((, DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2016 par le Receveur pour 
le budget annexe de /'Assainissement, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle 
aucune observation de sa part. 

N° DL300320 l 7-07d : Vote du compte de gestion 2016 du budget annexe des Golfs 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Après s'être fait présenter le Budget Primitif 2016, les titres définitifs des créances à recouvrer, le 
détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux des titres de recettes, les 
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bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à 
recouvrer et l'état des restes à payer ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2016 ; 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

1. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du Ier janvier 20 16 au 31 décembre 2016, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

2. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2016 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires ; 

3. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Après en avoir délibéré, à /'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(/; DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2016 par le Receveur pour 
le budget annexe des Golfs, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle aucune 
observation de sa part. 

N° DL30032017-07e: Vote du compte de gestion 2016 du budget annexe des Parkings 

Ra,pporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Après s'être fait présenter le Budget Primitif 2016 et la Décision modificative, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 
des titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, 
l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2016 ; 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

1. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du Ier janvier 2016 au 31 décembre 
2016, y compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

2. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 20 16 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires ; 

3. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

((; DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 20 l 6 par le Receveur pour 
le budget annexe des Parkings, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle aucune 
observation de sa part. 
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N' DL30032017-07f: Vote du compte de gestion 2016 du budget annexe des Cimetières 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Après s'être fait présenter le Budget Primitif 20 16 et la Décision modificative, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 
des titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, 
l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 20 16 ; 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

4. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du Ier janvier 2016 au 31 décembre 2016, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

5. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2016 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires ; 

6. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(!> DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 20 I 6 par le Receveur pour 
le budget annexe des Cimetières, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle aucune 
observation de sa part 

N' DL300320 l 7-07g : Vote du compte de gestion 2016 du budget annexe de la Forêt 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Après s'être fait présenter le Budget Primitif 2016 et les Décisions modificatives, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux 
des titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, 
l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2016 ; 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

7. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du Ier janvier 20 16 au 3 1 décembre 2016, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

8. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2016 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires ; 

9. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(() DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2016 par le Receveur pour 
le budget annexe de la Forêt, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle aucune 
observation de sa part. 
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N° DL30032017-07h: Vote du compte de gestion 2016 du budget annexe de la Régie des transports 
Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Après s'être fait présenter le Budget Primitif 2016, les titres définitifs des créances à recouvrer, le 
détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux des titres de recettes, les 
bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à 
recouvrer et l'état des restes à payer ; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 20 16 ; 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés ; 

10. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du Ier janvier 2016 au 31 décembre 2016, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

11. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2016 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires ; 

12. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(/; DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2016 par le Receveur pour 
le budget annexe de la Régie des transports, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle 
aucune observation de sa part 

N° DL30032017-08a: Compte Administratif2016 du Budget principal de la commune de LACANAU 
Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU les Articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-31du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

VU le Compte de Gestion de l'exercice 2016 dressé par le Comptable ; 

VU le Compte Administratif de l'exercice 2016; 

VU le Rapport de présentation du Compte Administratif de l'exercice 20 16. 

Monsieur Adrien DEBEVER indique que l'ensemble des éléments relatifs aux comptes 
administratifs et aux budgets primitifs font l'objet de deux rapports très détaillés et 
ont fait l'objet de plusieurs temps d'échanges notamment avec l'opposition. L'objectif 
est donc de faire ressortir les points essentiels, en commençant par le compte 
administratif 2016. 

L'année 2016 a été marquée par des nouvelles contraintes financières mais elle 
s'inscrit dans la dynamique impulsée en 2015 de redressement des comptes de la 
commune comme l'a relevé la Chambre régionale des comptes. Les épargnes brute et 
nette sont ainsi clairement en augmentation. Les dépenses de fonctionnement sont 
également en baisse, qu'il s'agisse des charges à caractère général ou des charges 
financières mais aussi des charges de personnel ce qui est un élément inédit. Le 
soutien au tissu associatif a été maintenu et sanctuarisé depuis plusieurs années 
auxquelles s'qjoutent de nombreuses aides en nature. La diversification des recettes a 
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été poursuivie notamment par les recettes issues du stationnement, du Lac ou encore 
la participation du fonds de dotation. L'année 2016 est enfin marquée par un fort 
désendettement de la commune et une augmentation de 54 % des investissements par 
rapport à 2015. 

Monsieur Olivier BACCIALONE trouverait intéressant de disposer du bilan financier 
du fonds de dotation. Par ailleurs, il regrette le programme de cession immobilière. 
Monsieur Olivier BACCIALONE explique qu'il est important d'avoir des réserves pour 
l'avenir et particulièrement pour le trait de côte. Les études sur l'aménagement de 
l'espace de la Gaité paraissent onéreuses selon Monsieur Olivier BACCIALONE. 

Monsieur Jean-Yves MAS est surpris par la synthèse de la présentation. Sur la forme, 
il regrette de ne pas avoir pu disposer des documents sous format numérique et 
uniquement en papier ce qui ne facilite pas la lecture des comptes. Il relève la baisse 
des charges de fonctionnement. Il regrette que des acquisitions foncières n'aient pas 
été réalisées en même temps que les cessions foncières. En ce qui concerne 
l'investissement, il relève qu'environ 2,7 millions d'euros n'ont pas été réalisés ce qui 
est important. En matière de recettes, la dynamique est certes positive mais elle 
s'explique également par un contexte de reprise économique. Il note le doublement 
des revenus d'immeuble. Il souhaiterait savoir à quoi cette évolution est due. Il 
s'interroge aussi sur les dépenses liées à l'entretien des terrains. Il relève enfin les 
faibles dépenses en matière de formation des agents. Il ajoute que le soutien au tissu 
associatif a effectivement été maintenu. Il souhaiterait avoir un tableau permettant 
de valoriser la mise à disposition du personnel municipal pour le fonctionnement des 
associations, la mise à disposition des locaux et plus globalement tous les avantages 
et services amenés par la collectivité. 

Monsieur Adrien DEBEVER constate que les grands axes du budget ne sont pas remis 
en question. En ce qui concerne le fonds de dotation, un point lors du Conseil avant 
les congés estivaux sera fait comme l'année précédente. En ce qui concerne les 
acquisitions foncières, celles-ci sont prévues au BP 2017. Sur la problématique de la 
clef USB, Adrien DEBEVER rappelle qu'un lien internet a été envoyé à tous les 
conseillers municipaux avec l'ensemble des comptes. Les taux de réalisation sont à 
peu près équivalents à 2015 mais il faut les analyser au regard de la durée d'exécution 
des travaux, les factures étant parfois payées en début d'exercice budgétaire suivant. 
De nombreuses dépenses d'investissement sont en cours de réalisation. 

Monsieur le Maire précise qu'aucun projet n'a été abandonné mais qu'ils ont fait 
l'objet d'inscriptions en restes à réaliser sur l'exercice suivant. 

Monsieur Adrien DEBEVER indique que pour améliorer la visibilité, le budget 
d'investissement 2017 s'intègrera en réalité à un PPI sur les trois prochaines années. 
Ceci permettra de maîtriser les projets d'investissement sur une échéance 
pluriannuelle et assurer une continuité dans la commande publique. Il ajoute que 
l'augmentation des revenus des immeubles est liée à l'augmentation de la redevance 
versée par l'ancien délégataire du camping du Huga. En ce qui concerne les 
associations, Monsieur Adrien DEBEVER souligne que le travail de valorisation des 
soutiens non financiers est actuellement en cours. Cette année, ce travail a déjà été 
fait sur les consommations de fluides. 
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Monsieur le Maire souligne l'engagement très fort de la commune sur l'entretien des 
bâtiments mis à disposition des associations. Il revient également sur les cessions. Il 
rappelle que seules les parcelles qui ne présentent plus d'intérêt pour l'avenir de la 
commune sont proposées à la vente. La commune continue de posséder des réserves 
foncières très importantes pour l'avenir du territoire. 

Après avoir débattu sur les Comptes Administratifs 2016 du Budget principal de la 
commune, Monsieur le Maire annonce que la séance sera présidée par Monsieur 
Michel BA UER et quitte la séance à 21h27. 

Monsieur Michel BA UER reprend la présidence de la séance à 21h27 et soumet les 
Compte Administratifs 2016 au vote. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ DONNE ACTE de la présentation qui fui est faite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

DEPENSES OU DEFICITS RECETTES OU EXCEDENTS 

REALISATIONS DE 
Section de fonctionnement A 11 064 892.40 G 12 381820.81 

L'EXERCICE 

(mandats et titres) 
Section d'investissement ' 5 731923.20 H 4134 541.75 

Report en section de 
C 1 1126 069.71 

REPORTS DE 
fonctionnement (002) 

L'EXERCICE 2015 
Report en section 

d'investissement (011) 
0 688 279.56 J 

TOTAL (réalisations+ 
= A+S+C+D 17 485 095.16 = G+H+l+J 17 642 432.27 

reports) 

Section de fonctionnement ' K 

RESTES A REALISER A Section d'investissement ' 950 016.08 1 1884 639.00 
REPORTER EN 2017 

TOTAL des restes à réaliser à 
950 016.08 1884 639.00 =+E+F "K+L 

reporter en 2017 

Section de fonctionnement =A+C+E 11 064 892.40 =G+l+K 13 507 890.52 

RESULTAT CUMULE Section d'investissement =8-1D1F 7 370 218.84 =H+J+L 6 019 180.75 

TOTAL CUMULE = A+B+C+O+E+F 18 435 111.24 = G+H+l+K+K+L 19 527 071.27 
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~ CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de 
roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

~ RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

~ VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille RENELEAU, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne ESCOLA, Corinne 
FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, Mme Amandine 
VIGNERON, M. joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACC/ALONE s'abstiennent. 

M. le Maire ne participe pas au vote. 

Monsieur le Maire rejoint la séance à 21h28. 

N° DL30032017-0Bb : Compte Administratif 2016 du Budget annexe de l'eau potable de la commune 
de LACANAU 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU les Articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

VU le Compte de Gestion de l'exercice 20 16 dressé par le Comptable ; 

VU le Compte Administratif de l'exercice 2016; 

VU le Rapport de présentation du Compte Administratif de l'exercice 2016. 

Monsieur Adrien DEBEVER présente les comptes administratifs des budgets annexes. 
Pour le budget de l'eau, Monsieur Adrien DEBEVER se félicite d'un taux de réalisation 
des investissements importants. En ce qui concerne l'assainissement, le contexte de 
renégociation a induit que les investissements ont été mis en standby en attendant la 
fin du processus. On constate un excédent de 1,8 million d'euros que l'on peut 
considérer comme historique auquel s'ajoute un excédent annuel qui supporte les 
prévisions et objectifs d'investissement. Les recettes du budget parlcings ont connu en 
2016 une poursuite de leur développement, qui n'est évidemment pas de même 
ampleur que lors de la mise en place de la politique en matière de stationnement entre 
2014 et 2015. Mais l'extension à proximité des premières zones a eu pour conséquence 
l'augmentation des recettes. Les macarons vendus aux Canau/ais se sont encore 
mieux vendus que l'année passée et cela est certainement dû au tarif préférentiel du 
second macaron par foyer. Le budget b·ansport est le seul budget qui est abondé par 
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le budget principal. La légère augmentation du budget est due à la réintégration d'un 
agent qui était en disponibilité. C'est un budget qui offre un service gratuit pour le 
ramassage scolaire, ce qui est assez rare pour une commune de nos jours. Le budget 
Golfs reste quant à lui très excédentaire. Les recettes qu'il génère alimentent de façon 
historique le budget principal. Le budget Forêt a connu de bons résultats dus à des 
ventes de bois plus importantes que prévues. Enfin, le budget Cimetières a été clôturé 
cette année. Les investissements prévus sont donc rabattus sur le budget principal. 

Monsieur Jean-Yves MAS souligne le faible investissement sur les budgets Eau et 
Assainissement et que les résultats auraient pu être bien meilleurs, notamment en 
assainissement. En ce qui concerne le budget Parkings, il constate que les 74 ooo 
euros de macarons acquittés par les Canau/ais représentent 1,5 points de fiscalité. 

Monsieur le Maire est d'accord avec le constat fait par Monsieur Jean-Yves MAS sur 
l'assainissement mais les prochaines années vont permettre de lancer les travaux. Il 
insiste également sur le montant modeste du macaron de stationnement en 
comparaison d'autres villes de la région. 

Après avoir débattu sur les Comptes Administratifs 2016 des budgets annexes de la 
commune, Monsieur le Maire annonce que la séance sera présidée par Monsieur 
Michel BA UER et quitte la séance à 21h36. 

Monsieur Michel BA UER reprend la présidence de la séance à 21h36 et soumet les 
Comptes Administratifs 2016 des budgets annexes au vote (délibération Sb à Sh). 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi: 

DEPENSES OU DEFICITS RECETTES OU EXCEDENTS 

REALISATIONS DE 
Section de fonctionnement A 220 390.79 G 392 580.91 

L'EXERCICE 

(mandats et titres) 
Section d'investissement ' 1008 558.46 " 1124 033.23 

Report en section de 
C 1 

REPORTS DE 
fonctionnement (002) 

L'EXERCICE 2015 
Report en section 

0 302 793.61 ' d'investissement (011) 

TOTAL (réalisations+ 
"A+B+C+D 1 531 742.86 =G+H+l+J 1516614.14 

reports) 

RESTES A REALISER A 
Section de fonctionnement ' K 

REPORTER EN 2017 
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Section d'investissement F 89 524.18 ' 211455.00 

TOTAL des restes à réaliser à 
=+E+F 

reporter en 2017 
89 524.18 =K+L 211455.00 

Section de fonctionnement =A+C+E 220 390.79 "G+l+K 392 580.91 

RESULTAT CUMULE Section d'investissement =B+D+F 1400 876.25 =H+J+L 1335 488.23 

TOTAL CUMULE =A+B+C+D+E+F 1621267.04 = G+H+l+K+K+L 1728069.14 

(!, CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de 
roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

(/; RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

(/; VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille RENELEAU, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne ESCOLA, Corinne 
FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, Mme Amandine 
VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, nphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent 

M. le Maire ne participe pas au vote. 

N' DL30032017-08c: Compte Administratif 2016 du Budget annexe de !'Assainissement de la 
commune de LACANAU 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU les Articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-31du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

VU le Compte de Gestion de l'exercice 20 16 dressé par le Comptable ; 

VU le Compte Administratif de l'exercice 2016; 

VU le Rapport de présentation du Compte Administratif de l'exercice 2016. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/; DONNE ACTE de la présentation qui lui est fàite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi: 
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DEPENSES OU DEFICITS RECETTES OU EXCEDENTS 

REALISATIONS DE 
Section de fonctionnement A 683 934.27 G 819 329.46 

L'EXERCICE 

(mandats et titres) 
Section d'investissement ' 289 623.27 H 530175.27 

Report en section de 
C ' 999 488.50 

REPORTS DE 
fonctionnement (002) 

L'EXERCICE 2015 
Report en section 

d'investissement (011) 
0 ' 515 681.69 

TOTAL (réalisations+ 
"A+B+C+O 973 557.54 "G+H+l+J 2 864 674.92 

reports) 

Section de fonctionnement C ' 

RESTES A REALISER A Section d'investissement e 39 310.19 l 
REPORTER EN 2017 

TOTAL des restes à réaliser à 
=+E+F 

reporter en 2017 
39 310.19 "K+L 0.00 

Section de fonctionnement =A-1C+E 683 934.27 "G+f+K 1818 817.96 

RESULTAT CUMULE Section d'investissement =B+D+F 328 933.46 "H+J+L 1045 856.96 

TOTAL CUMULE "A+B+C+D+E+F 1012867.73 "G+H+l+K+K+L 2 864 674.92 

(;; CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du com te de estion 'P !} 

relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de 
roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

(;; RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

(!, VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

M. Michel BAVER, Mme Sylvie LAVERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille RENELEAU, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne ESCOLA, Corinne 
FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, Mme Amandine 
VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 
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Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU,Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent 

M. le Maire ne participe pas au vote. 
N' DL30032017-08d: Compte Administratif 2016 du Budget annexe des Golfs de la commune de 
LACANAU 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU les Articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

VU le Compte de Gestion de l'exercice 2016 dressé par le Comptable ; 

VU le Compte Administratif de l'exercice 2016; 

VU le Rapport de présentation du Compte Administratif de l'exercice 2016. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(!, DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi: 

DEPENSES OU DEFICITS RECETTES OU EXCEDENTS 

REALISATIONS DE 
Section de fonctionnement A 368 245.94 G 399 945.11 

L'EXERCICE 

(mandats et titres) 
Section d'investissement ' 35 500.00 " 35 500.00 

Report en section de 
C 1 11115.60 

REPORTS DE 
fonctionnement (002) 

L'EXERCICE 2015 
Report en section 

D 35 500.00 ' d'investissement (011) 

TOTAL (réalisations+ 
reports) 

=A+B+C+D 439 245.94 = G+H+l+J 446 560.71 

Section de fonctionnement E K 

RESTES A REALISER A Section d'investissement ' 1 

REPORTER EN 2017 

TOTAL des restes à réaliser à 
=+E+F 

reporter en 2017 
0.00 "K+L 0.00 

RESULTAT CUMULE Section de fonctionnement "A+C+E 368 245.94 =G+l+K 411 060.71 

Page 21 sur 48 



Section d'investissement e.B+O+F 71000.00 e.H+J+L 35 500.00 

TOTAL CUMULE "A+B+C+O+E+F 439 245.94 "G+H+l+K+K+L 446 560.71 

~ CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de 
roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

~ RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

~ VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille RENELEAU, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne ESCOLA, Corinne 
FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, Mme Amandine 
VIGNERON, M. joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine FIAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent. 

M. le Maire ne participe pas au vote. 

N° DL30032017-08e: Compte Administratif 2016 du Budget annexe des Parkin~ de la commune de 
LACANAU 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU les Articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

VU le Compte de Gestion de l'exercice 2016 dressé par le Comptable ; 

VU le Compte Administratif de l'exercice 2016; 

VU le Rapport de présentation du Compte Administratif de l'exercice 2016. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi: 

DEPENSES OU DEFICITS RECETTES OU EXCEDENTS 

REALISATIONS DE 
Section de fonctionnement A 362157.46 " 585 772.69 

L'EXERCICE 

(mandats et titres) 
Section d'investissement " 239 608,78 " 347 149,45 
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Report en section de 
C ' 108 077.63 

REPORTS DE 
fonctionnement (002) 

L'EXERCICE 2015 
Report en section 

0 329 776.71 ' d'investissement (011) 

TOTAL (réalisations+ 

reports) 
=A+B+C+D 931542.95 =G+H+l+J 1040 999.77 

Section de fonctionnement E 0.00 K 0.00 

RESTES A REALISER A Section d'investissement F 8 579.50 ' o.oo 
REPORTER EN 2017 

TOTAL des restes à réaliser à 
=+E+F 

reporter en 2017 
8 579.50 =K+L 0.00 

Section de fonctionnement =A+C+E 362157.46 =G+l+K 693 850.32 

RESULTAT CUMULE Section d'investissement =B+D+F 577 964.99 =H+J+L 347149.45 

TOTAL CUMULE = A+B+C+O+E+F 940 122.45 = G+H+!+K+K+L 1040 999.77 

~ CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de /'exercice et au fonds de 
roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

~ RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

~ VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

M. Michel BAVER, Mme Sylvie LAVERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille RENELEAU, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne ESCOLA, Corinne 
FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DAlVJEAN, jérémy BOISSON, Mme Amandine 
VIGNERON, M. Joris MONSE!GNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent 

M. le Maire ne participe pas au vote. 

N° DL30032017-08f: Compte Administratif 2016 du Budget annexe des Cimetières de la commune 
de LACANAU 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU les Articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 
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VU le Compte de Gestion de l'exercice 2016 dressé par le Comptable; 

VU le Compte Administratif de l'exercice 2016 ; 

VU le Rapport de présentation du Compte Administratif de l'exercice 2016. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/; DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

DEPENSES OU DEFICITS RECETTES OU EXCEDENTS 

REALISATIONS DE 
Section de fonctionnement A 23 718.01 G 67 542.48 

L'EXERCICE 

(mandats et titres) 
Section d'investissement ' 56 379.37 H 54 696.36 

Report en section de 
C ' 1892.06 

REPORTS DE 
fonctionnement (002) 

L'EXERCICE 2015 
Report en section 

d'investissement (011) 
D 47 262.85 , 

TOTAL (réalisations+ 
=A+B+C+D 127 360.23 "G+H+l+J 124130.90 

reports) 

Section de fonctionnement ' K 

RESTES A REALISER A Section d'investissement , L 
REPORTER EN 2017 

TOTAL des restes à réaliser à 
reporter en 2017 

=+EfF 0.00 =K+L 0.00 

Section de fonctionnement =A+C+E 23 718.01 "G+l+K 69 434.54 

RESULTAT CUMULE Section d'investissement =S+D+F 103 642.22 =H+J+L 54 696.36 

TOTAL CUMULE =A+B+OD1E+F 127 360.23 = G+H+l+K+K+L 124130.90 

NB: En tenant compte d'un crédit dé TVA de + 23 184 euros à la clôture du budget, l'excédent total est 
de +19 954,67 euros. 

(/; CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de 
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roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

(!, RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

(!, VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

M. Michel BAVER, Mme Sylvie LAVERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille RENELEAU, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne ESCOLA, Corinne 
FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, Mme Amandine 
VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent. 

M. le Maire ne participe pas au vote. 

N' DL30032017-08g: Compte Administratif 2016 du Budget annexe de la Forêt de la commune de 
LACANAU 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU les Articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-31du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

VU le Compte de Gestion de l'exercice 2016 dressé par le Comptable; 

VU le Compte Administratif de l'exercice 2016; 

VU le Rapport de présentation du Compte Administratif de l'exercice 2016. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(!, DONNE ACTE de la présentation qui lui est fâite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi : 

DEPENSES OU DEFICITS RECETTES OU EXCEDENTS 

REALISATIONS DE 
Section de fonctionnement A 181976.88 G 175 688.93 

L'EXERCICE 

(mandats et titres) 
Section d'investissement B 64 066.10 " 38 365.21 

Report en section de 
C ' 146 717.24 

REPORTS DE 
fonctionnement (002) 

L'EXERCICE 2015 
Report en section 

D J 18 316.57 
d'investissement (011) 

TOTAL (réalisations+ 
"A+B+C+D 

reports) 
246 042.98 "G+H+l+J 379 087.95 
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Section de fonctionnement ' ' 

RESTES A REALISER A Section d'investissement F ' REPORTER EN 2017 

TOTAL des restes à réaliser à 
0.00 "+E+F =K+L o.oo 

reporter en 2017 

Section de fonctionnement =A+C+E 181976.88 =G+l+K 322 406.17 

RESULTAT CUMULE Section d'investissement =B+O+F 64 066.10 =H+J+l 56 681.78 

TOTAL CUMULE = A+B+C+O+E+F 246 042.98 = G+H+\+K+K+L 379 087.95 

~ CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de 
roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

~ RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

~ VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille RENELEAU, M. 
Patrick MOR/SSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne ESCOLA, Corinne 
FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, Mme Amandine 
VIGNERON, M. joris MONSE/GNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, jean-Yves MAS, Olivier BA CC/AL ONE s'abstiennent 

M. Je Maire ne participe pas au vote. 

N° DL30032017-0Sh : Compte Administratif 2016 du Budget annexe de la Régie des Transports de la 
commune de LACANAU 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU les Articles L.1612-12, L.2121-14, L.2121-21 et L.2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 

VU le Compte de Gestion de l'exercice 20 16 dressé par le Comptable ; 

VU le Compte Administratif de l'exercice 2016: 

VU le Rapport de présentation du Compte Administratif de l'exercice 2016. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 
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(!, DONNE ACTE de la présentation qui lui est faite du Compte Administratif, lequel peut 
se résumer ainsi: 

DEPENSES OU DEFICITS RECETTES OU EXCEDENTS 

REALISATIONS DE 
Section de fonctionnement A 193 287.34 G 192 824.49 

L'EXERCICE 

(mandats et titres) 
Section d'investissement ' 18 000.00 H 49111.00 

Report en section de 
C 1 18 747.34 

REPORTS DE 
fonctionnement (002) 

L'EXERCICE 2015 
Report en section 

d'investissement (011) 
D J 2173.00 

TOTAL (réalisations+ 
=A+B+C+D 

reports) 
211287.34 = G+H+!+J 262 855.83 

Section de fonctionnement C ' 

RESTES A REALISER A Section d'investissement F L 

REPORTER EN 2017 

TOTAL des restes à réaliser à 
=+E+F 

reporter en 2017 
o.oo =K+L 0.00 

Section de fonctionnement =AfC+E 193 287.34 =G+!+K 211571.83 

RESULTAT CUMULE Section d'investissement =B+D+f 18 000.00 =H+J+L 51284.00 

TOTAL CUMULE =A+BtC+D+E+F 211287.34 = G+H+l+K+K+l 262 855.83 

(!, CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de 
roulement du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 
comptes, 

(!; RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, 

(!; VOTE et ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille RENELEAU, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne ESCOLA, Corinne 
FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DAN]EAN, jérémy BOISSON, Mme Amandine 
VIGNERON, M. joris MONSE/GNE votent pour. 
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Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent. 

M. le Maire ne participe pas au vote. 

Monsieur le Maire rejoint la séance à 21h37 et reprend la présidence de la séance. 

N° DL30032017-09a: Affectation du Résultat 2016 du budget principal de la Ville 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2016, 

CONSIDERANT que celui-ci fait apparaître les résultats d'exécution suivants: 

Fonctionnement Investissement 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

Résultat 2015 1 126 069.71 688 279.56 

Exécution 20 16 12 381 820.81 11 064 892 4 134541.75 5 731 923.20 

Total 13 507 890.52 1 1 064 892.40 4 134541.75 6 420 202.76 

Restes à réaliser 1 884 639.00 950 016.08 

Total 13 507 890.52 1 1 064 892.40 6019 180.75 7 370 218.84 

Solde exécution budgétaire 2 442 998.12 -1 351 038.09 

Solde cumulé 1 091 960.03 

Monsieur Adrien DEBEVER souligne les bons résultats de l'exercice 2016 qui permet 
de dégager un peu plus d'un million d'excédent. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ PROCEDE à l'affectation des résultats comme suit: 

Section de fonctionnement : 

• Résultat de clôture à affecter: 2 442 998.12 euros 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement: I 442 998.12 euros 

• Excédent reporté en section de fonctionnement (002): I 000 000,00 euros 

Section d'investissement : 

• Solde d'exécution en investissement: - 2 28S 661,01 euros 

• Résultat d'investissement reporté (001): - 2 285 661,01 euros 
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• Solde d'exécution global:-/ 35/ 038.09 euros 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement (/068): I 442 998.12 
euros 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LAVERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent 

N° DL30032017-09b: Affectation du Résultat 2016 du budget annexe de l'Eau 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2016, 

CONSIDERANT que celui-ci fait apparaître les résultats d'exécution suivants : 

Fonctionnement Investissement 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

Résultat 2015 302 793.61 

Exécution 20 16 392 580.91 220 391 1 124 033.23 1 008 558.46 

Total 392 580.91 220 390.79 1 124 033.23 1 311 352.07 

Restes à réaliser 211 455.00 89524.18 

Total 392 580.91 220 390.79 1 335 488.23 1 400 876.25 

Solde exécution budgétaire 172 190.12 -65 388.02 

Solde cumulé 106 802.10 

Monsieur le Maire propose un vote unique (délibérations de 9b à 9g). 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/> PROCEDE à l'affectation des résultats comme suit: 

Section de fonctionnement : 

• Résultat de clôture à affecter: 172 / 90, / 2 euros 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement: 65 388, 02 euros 

• Excédent reporté en section de fonctionnement (002) : / 06 802, I 0 euros 

Section d'investissement : 
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• Solde d'exécution en investissement: - /87 3/8.84 euros 

• Résultat d'investissement reporté (00/): - 187 3/8.84 euros 

• Solde d'exécution global: -65 388.02 euros 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement (/068): 65 388,02 euros 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. HeNé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MOR/SSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent 

N' DL300320 l 7-09c : Affectation du Résultat 2016 du budget annexe Assainissement 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2016, 

CONSIDERANT que celui-ci fait apparaître les résultats d'exécution suivants: 

Fonctionnement Investissement 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

Résultat 20 15 999 488.50 515 681.69 

Exécution 20 16 819 329.46 683 934 530 175.27 289 623.27 

Total 1 818817.96 683 934.27 1 045 856.96 289 623.27 

Restes à réaliser 39 310.19 

Total 1818817.96 683 934.27 1 045 856.96 328 933.46 

Solde exécution budgétaire 1 134 883.69 716 923.50 

Solde cumulé 1 851 807.19 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/, PROCEDE à l'affectation des résultats comme suit: 

Section de fonctionnement : 

• Résultat de clôture à affecter: / / 34 883.69 euros 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement: 0,00 euros 

• Excédent reporté en section de fonctionnement (002): / / 34 883.69 euros 

Section d'investissement : 
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• Solde d'exécution en investissement: 756 233.69 euros 

• Résultat d'investissement reporté (001): 756 233.69 euros 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme SyMe LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent 

N° DL30032017-09d: Affectation du Résultat 2016 du budget annexe des Golfs 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2016, 

CONSIDERANT que celui-ci fait apparaître les résultats d'exécution suivants : 

Fonctionnement Investissement 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

Résultat 2015 11 115.60 35 500.00 

Exécution 2016 399 945.11 368 246 

Total 411 060.71 368 245.94 

Restes à réaliser 0.00 0.00 

Total 411 060.71 368 245.94 

Solde exécution budgétaire 42814.77 

Solde cumulé 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/, PROCEDE à l'affectation des résultats comme suit 

Section de fonctionnement : 

• Résultat de clôture à affecter: 42 8 / 4. 77 euros 

7 314.77 

35 500.00 35 500.00 

35 500.00 71 000.00 

0.00 0.00 

35 500.00 71 000.00 

-35 500.00 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement: 35 500,00 euros 

• Excédent reporté en section de fonctionnement (002): 7314.77 euros 

Section d'investissement : 

• Solde d'exécution en investissement: -35 500.00 euros 

• Résultat d'investissement reporté (001) :-35 500.00 euros 
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• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement (/068): 35 500.00 euros 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, jean-Yves MAS, Olivier BACC/ALONE s'abstiennent. 

N° DL30032017-09e: Affectation du Résultat 2016 du budget annexe des parkings 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2016, 

CONSIDERANT que celui-ci fait apparaître les résultats d'exécution suivants : 

Fonctionnement Investissement 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

Résultat 20 15 108 077.63 329 776.71 

Exécution 20 16 585 772.69 362 157 347 149.45 239 608.78 

Total 693 850.32 362 157.46 347 149.45 569 385.49 

Solde exécution budgétaire 331 692.86 -222 236.04 

Restes à réaliser 0.00 0.00 0.00 8 579.50 

Solde exécution budgétaire 331 692.86 -230 815.54 

Solde cumulé 100 877.32 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/'.> PROCEDE à l'affectation des résultats comme suit: 

Section de fonctionnement : 

• Résultat de clôture à affecter: 33 I 692.86 euros 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement: 230 8/5,54 euros 

• Excédent reporté en section de fonctionnement (002) : / 00 877,32 euros 

Section d'investissement : 

• Solde d'exécution en investissement: -222 236.04 euros 

• Résultat d'investissement reporté (00/) :-222 236.04 euros 

• Solde d'exécution global: - 230 815.54 euros 
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• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement (1068): 230 815.54 
euros 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme SyMe lA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. HeNé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOlA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte B/LlA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis lAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, jean-Yves MAS, Olivier BA CC/AL ONE s'abstiennent 

N° DL300320 l 7-09f: Affectation du Résultat 2016 du budget annexe Forêt 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2016, 

CONSIDERANT que celui-ci fait apparaître les résultats d'exécution suivants : 

Fonctionnement Investissement 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

Résultat 2015 146 717.24 18 316.57 

Exécution 20 16 175 688.93 181 976.88 38 365.21 64 066.10 

Total 322 406.17 181 976.88 56 681.78 64 066.10 

Restes à réaliser 

Total 322 406.17 181 976.88 56 681.78 64 066.10 

Solde exécution budgétaire 140 429.29 -7 384.32 

Solde cumulé 133 044.97 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ PROCEDE à l'affectation des résultats comme suit: 

Section de fonctionnement : 

• Résultat de clôture à affecter: 140 429,29 euros 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement: 7 384,32 euros 

• Excédent reporté en section de fonctionnement (002): 133 044,97 euros 

Section d'investissement : 

• Solde d'exécution en investissement: -7 384,32 euros 

• Résultat d'investissement reporté (00/) :-7 384,32 euros 
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• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement (1068): 7 384,32 euros 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE s'abstiennent. 

N' DL30032017-09g: Affectation du Résultat 2016 du budget annexe de la Régie des transports 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après avoir entendu puis approuvé le Compte Administratif de l'exercice 2016, 

CONSIDERANT que celui-ci fait apparaître les résultats d'exécution suivants: 

Fonctionnement Investissement 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

Résultat 20 15 18 747.34 2 173.00 

Exécution 20 16 192 824.49 193 287 49 111.00 18 000.00 

Total 211 571.83 193 287.34 51 284.00 18 000.00 

Restes à réaliser 

Total 211571.83 193 287.34 51 284.00 18 000.00 

Solde exécution budgétaire 18 284.49 33 284.00 

Solde cumulé 51 568.49 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ PROCEDE à l'affectation des résultats comme suit: 

Section de fonctionnement : 

• Résultat de clôture à affecter: 18 284,49 euros 

• Couverture du besoin réel de financement de la section d'investissement: 0,00 euros 

• Excédent reporté en section de fonctionnement (002): 18 284,49 euros 

Section d'investissement : 

• Solde d'exécution en investissement: 33 284,00 euros 

• Résultat d'investissement reporté (001): 33 284,00 euros 
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M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme SyMe LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM. M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BA CC/AL ONE s'abstiennent 

N° DL30032017-I0: Vote des taux de fiscalité pour l'année 2017 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

VU le Code Général des Impôts et notamment les Articles 1379, 1407 et suivants et l 636B sexies 
relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d'imposition, 

VU le montant des bases prévisionnelles pour 2017 estimé par les services de la Ville, dans l'attente de 
l'état fiscal dressé par les services fiscaux pour 20 17, 

CONSIDERANT les besoins de ressources fiscales nécessaires à l'équilibre du budget principal de la 
Ville pour l'exercice 2017, 

CONSIDERANT la proposition de Monsieur le Maire de ne pas augmenter les taux d'imposition par 
rapport à l'exercice précédent, 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Monsieur Adrien DEBEVER annonce que les bons résultats obtenus dans la gestion 
de la collectivité cette année permettent de stabiliser les taux de fiscalité et ne pas 
recourir au levier fiscal en 2017. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(!> VOTE pour l'année 2017 les taux d'imposition relatifs aux trois taxes directes locales 
portant sur les ménages, comme indiqué au tableau ci-après: 

Rappel: Taux d'imposition 

Taux d'imposition communaux 2017 

communaux 20/6 

Taxe d'habitation /0,90% 10,90% 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 19,74% 19,74% 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 30,0/% 30,01% 

M. le Maire, M. Michel SAUER, Mme Sylvie LAVERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE, Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, 
M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM Cyril CAMU et jean-Yves MAS votent pour. 

M. Olivier BACC!ALONE s'abstient 
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N° DL300320I7-l la: Vote du Budget primitif20I7- budget principal de la Ville 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Ce budget s'équilibre à hauteur de 12 969 999,00 euros en fonctionnement, et de 11 743 235,00 euros 
en investissement. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.231 1-1 à L.2343-2 ; 

VU la Délibération n° DL02032017-10 exécutoire en date du 08 mars 2017 prenant acte de la tenue 
du débat sur les orientations budgétaires 2017 ; 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Monsieur Adrien DEBEVER indique que le BP présenté aujourd'hui est le fruit d'un 
long travail de préparation et fait l'objet d'un rapport de présentation de 11 pages 
joint à la délibération. 

Comme les années précédentes, cette année est marquée par des contraintes 
budgétaires en matière de baisse de dotations mais aussi sur des dépenses de 
personnel nouvelles et contraintes liées à des évolutions législatives en matière de 
carrière notamment. 

L'épargne brute va doubler par rapport à 2016 et l'épargne nette sera également 
améliorée ( + 15,8%). Tout cela permet de conforter l'autofinancement. 

En matière d'endettement, un emprunt de 2,5 millions d'euros est inscrit et l'objectif 
pour 2020 reste de disposer un stock de dette inférieur à celui constaté en début de 
mandat et de diminuer l'endettement par habitant. 

Le soutien financier au milieu associatif est maintenu à hauteur de 220 ooo euros. 

Tout cela permet de dégager un niveau record d'investissement. Les dépenses 
d'équipement prévues sur l'ensemble des budgets s'établissent à 10,7 millions d'euros 
contre 9,9 millions d'euros au BP 2016. Cet ambitieux programme d'investissement 
sera mené sans recourir à une hausse d'impôt. 

Monsieur Olivier BACCIALONE souhaiterait avoir des précisions sur certains postes 
de dépenses. Sur les charges de personnel, il constate des évolutions anormales sur 
certains postes (CNFPT, URSSAF, charges, rémunérations). Il constate également 
une baisse des dépenses culturelles. 

Monsieur Jean-Yves MAS indique que de manière générale un certain nombre de 
budgets augmentent en matière d'investissement. Sur le budget Eau, il constate une 
baisse des dépenses d'investissement sur ce budget annexe. Sur le budget 
Assainissement, une baisse est également observable. Sur le budget Golfs, il relève 
une augmentation de 100 ooo ei1ros sur le budget d'investissement. 

Monsieur Jean-Yves MAS constate que le budget a été construit de façon sincère et 
sérieuse. Mais il s'interroge toutefois sur l'intérêt d'inscrire des crédits importants 
alors que les restes à réaliser sont importants enfin d'exercice. Monsieur Jean-Yves 
MAS se demande si la ligne des encours correspond à des restes à réaliser 2016 ou 

Page 36 sur 48 



bien s'il s'agit de choses mises en œuvre en 2017. Il explique que le mieux est de voter 
le budget fin décembre. Enfin, au niveau des recettes d'investissement, on est sur des 
restes à réaliser de 1,184 millions qui sont réintégré sur les restes à réaliser de cette 
année. Monsieur Jean-Yves MAS se demande si les arrêtés de subvention ont bien été 
faits. Monsieur Jean-Yves MAS souhaite aussi savoir si des subventions 
communautaires sont prévues cette année. 

Monsieur Adrien DEBEVER répond aux remarques exprimées. 

En ce qui concerne le budget Parkings, il confirme que le périmètre n'évolue pas 
significativement en 2017 ce qui permet d'anticiper une stabilisation des recettes. Par 
contre, ce budget est marqué par des investissements pour la construction d'un 
parking près du groupe scolaire de Lacanau-Ville et à proximité du secteur de la 
Gaité. 

Sur le budget Assainissement, le reversement prévu au budget principal a été 
préconisé par le cabinet ayant réalisé l'audit financier fin 2015. 

Sur les restes à réaliser, il ne s'agit pas de crédits annulés mais un lissage des 
investissements, notamment les plus grandes opérations. L'essentiel est que 
l'ensemble du PPI soit réalisé d'ici /afin du mandat et c'est l'engagement de l'équipe 
municipale actuelle. 

Sur la date du vote budget, Monsieur Adrien DEBEVER souligne que le vote en 
décembre est possible si on disposait d'hypothèses stables pour construire les budgets 
or ces dernières années l'Etat n'a jamais offert une visibilité suffisante mais si cela 
venait à changer à l'avenir on pourrait reconsidérer la date du vote du budget 
primitif 

Les restes à réaliser en matière de subventions correspondent à des recettes qui n'ont 
pas été encaissées en 2016 mais qui le seront en 2017. 

L'année 2016 a été marquée par un changement de comptable public ce qui s'est 
traduit par de nombreux changements d'affectations comptables. Il invite surtout à 
retenir les tendances générales qui montrent une augmentation maîtrisée des 
dépenses de personnel (+1% de BP à BP) et qui est liée à l'application du PPCR. Il 
s'étonne de la remarque sur les dépenses de formation car il constate que des crédits 
sont bien inscrits au BP 2017. 

Monsieur le Maire souhaite revenir sur les projets du Lacanau de demain notamment 
en matière de numérique. 

Monsieur BOISSON rappelle que le plan de développement du numérique représente 
5 millions euros d'investissements. 

Monsieur le Maire ajoute que nous avons également des projets de développement 
des écoles. Un contrat de ruralité va être lancé au niveau de la Communauté de 
communes pour soutenir les projets sur le bourg. L'objectif est de faire de Lacanau 
une ville vivante et non un musée. 

Monsieur le Maire propose un vote unique ( délibérations de 11a à 11h). 
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Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(!; ADOPTE le budget principal 20 I 7 de la Ville tel que proposé chapitre par chapitre. 

M. le Maire, M. Michel SAUER, Mme SyMe LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, nphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACC/ALONE votent contre. 

Monsieur Adrien DEBEVER s'étonne du vote contre de l'opposition sur ce budget 
puisqu'ils n'ont pas soulevé de critiques majeures voire même de satisfaction. Par 
ailleurs, après une abstention il y a un an sur le budget 2016 leur cohérence laisse 
perplexe quand on sait que le budget 2017 est en tout point meilleur que celui de 2016. 

N' DL30032017-l lb: Vote du Budget primitif2017 - budget annexe de l'Eau 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Ce budget s'équilibre à hauteur de 470 325,00 euros en fonctionnement, et de 1 135 000,00 euros en 
investissement. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2; 

VU la Délibération n' DL02032017-10 exécutoire en date du 08 mars 2017 prenant acte de la tenue 
du débat sur les orientations budgétaires 20 17 ; 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(!; ADOPTE le budget annexe 2017 de l'eau tel que proposé chapitre par chapitre. 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, nphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE votent contre. 

N' DL30032017-l lc: Vote du Budget primitif2017 - budget annexe de !'Assainissement 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Ce budget s'équilibre à hauteur de 1 838 842,00 euros en fonctionnement, et de 1 775 035,00 euros 
en investissement. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2; 
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VU la Délibération n° DL02032017-10 exécutoire en date du 08 mars 2017 prenant acte de la tenue 
du débat sur les orientations budgétaires 2017 ; 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ ADOPTE le budget annexe de /'assainissement 2017 tel que proposé chapitre par 
chapitre. 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DAN]EAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACC/ALONE votent contre. 

N° DL30032017-1 1 d : Voœ du Budget primitif 2017 - budget annexe des Golfs 

Rapporœur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Ce budget s'équilibre à hauteur de 405 572,00 euros en fonctionnement, et de 171 000,00 euros en 
investissement. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2; 

VU la Délibération n° DL02032017-IO exécutoire en date du 08 mars 2017 prenant acte de la tenue 
du débat sur les orientations budgétaires 2017 ; 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ ADOPTE le budget annexe des Golfs 2017 tel que proposé chapitre par chapitre. 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MOR/SSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte B/LLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE votent contre. 

N° DL30032017-1 le: Voœ du Budget primitif 2017 budget annexe des Parkings 

Rapporœur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Ce budget s'équilibre à hauteur de 601 982,00 euros en fonctionnement, et de 746 700,00 euros en 
investissement. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2; 

VU la Délibération n' DL02032017-10 exécutoire en date du 08 mars 2017 prenant acte de la tenue 
du débat sur les orientations budgétaires 2017 ; 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ ADOPTE le budget annexe 2017 des Parkings tel que proposé chapitre par chapitre. 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme SyMe LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACC/ALONE votent contre. 

N' DL30032017-1 If: Vote du Budget primitif2017 - budget annexe de la Forêt 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Ce budget s'équilibre à hauteur de 254 024,00 euros en fonctionnement, et de 251 285,00 euros en 
investissement. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2; 

VU la Délibération n' DL02032017-IO exécutoire en date du 08 mars 2017 prenant acte de la tenue 
du débat sur les orientations budgétaires 2017 ; 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ ADOPTE le budget annexe 2017 de la Forêt tel que proposé chapitre par chapitre. 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme SyMe LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONE votent contre. 

N' DL30032017-l lg: Vote du Budget primitif 2017 - budget annexe de la Régie des transports 
Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Ce budget s'équilibre à hauteur de 219 873,00 euros en fonctionnement, et de 53 457,00 euros en 
investissement. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2; 
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VU la Délibération n° DL02032017-I0 exécutoire en date du 08 mars 2017 prenant acte de la tenue 
du débat sur les orientations budgétaires 2017 ; 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/> ADOPTE le budget annexe 2017 de la Régie des transports tel que proposé chapitre 
par chapitre. 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZAT, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BA CC/AL ONE votent contre. 

N° DL30032017-1 lh: Vote du Budget primitif 2017 - budget annexe du Camping 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Ce budget s'équilibre à hauteur de 350 000,00 euros en fonctionnement, et de 75 000,00 euros en 
investissement. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2; 

VU la Délibération n° DL 15122016-19 exécutoire en date du 15 décembre 2016 portant création du 
budget annexe « Camping » ; 
VU la Délibération n° DL02032017-10 exécutoire en date du 08 mars 2017 prenant acte de la tenue 
du débat sur les orientations budgétaires 2017 ; 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 24 mars 2017, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/> ADOPTE le budget annexe 2017 du Camping tel que proposé chapitre par chapitre, 
assujetti à la TVA. 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. Joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU,jean-Yves MAS, Olivier BACCIALONEvotent contre. 

N°DL30032017-12: Indemnités de fonctions du Maire. des Adjoints et des Conseillers municipaux 
délégués 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Conformément au Code Général des Collectivités territoriales (CGCT), le Conseil municipal peut 
voter le versement d'indemnités de fonctions aux élus municipaux pour l'exercice effectif des fonctions 
de Maire, d'Adjoint au Maire et de Conseiller municipal dans les limites prévues par les textes. 
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Les modalités de calcul des indemnités du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux délégués 
actuellement en vigueur ont été définis par la délibération n" DL31032016-06 en date du 31 mars 
2016. Cette délibération prévoit que le niveau des indemnités est fixé en fonction d'un pourcentage 
de la valeur l'indice brut terminal de la fonction publique auquel sont appliquées ensuite des majorations 
prévues par le CGCT. 

La Direction générale des collectivités locales (DGCL), par une note en date du 15 mars 2017, invite 
les collectivités à mettre en conformité leurs délibérations pour tenir compte deux modifications 
règlementaires : 

• Le relèvement de la valeur du point d'indice, prévu par le décret n"2016-670 du 25 mai 2016 
qui prévoyait deux augmentations successives de 0,6% de la valeur du point le 1" juillet 2016 
puis le I" février 20 17 ; 

• L'adoption d'un nouvel indice brut terminal de la fonction publique, prévue par le décret 
n"2017-85 du 26 janvier 2017, qui s'élève désormais à 1022 et non 1015. Au I" janvier 2018, 
l'indice brut terminal sera porté à 1027. 

La baisse volontaire de 3% appliquée aux indemnités de l'ensemble des élus comme contribution à 
l'effort sur les charges de fonctionnement reste en vigueur. 

Monsieur Adrien DEBEVER indique que cette délibération a pour objectif de se mettre 
en conformité avec les instructions de la DGCL qui demande à tenir compte de la 
nouvelle valeur du point d'indice et du nouvel indice terminal de la fonction publique. 
L'effort des élus consistant à renoncer à 3% de leur indemnité est maintenu. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ FIXE les taux de l'indemnité de fonctions attribuée au Maire, Adjoints et Conseillers 
Municipaux délégués comme suit: 

• Maire : 55 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 
• 8 Adjoints: 16,8 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 
• J Conseillers Municipaux Délégués: /0,5 % de l'indice brut terminal de l'échelle 

indiciaire de la fonction publique 

~ TIENT compte, pour la fixation des indemnités de fonctions individuelles du Maire et 
des Adjoints uniquement, de la majoration de 50 %, applicable à notre commune en raison de 
son statut de station classée de tourisme ainsi que de la majoration de 15 % en raison de son 
statut de bureau centralisateur 

~ APPLIQUE une baisse de 3% du montant individuel des indemnités de fonctions versées 
aux Adjoints et aux Conseillers municipaux délégués 

~ PREND ACTE que la présente délibération est accompagnée d'un tableau annexe 
récapitulatif de l'ensemble des indemnités allouées aux membres du Conseil municipal 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, jérémy BOISSON, 
Mme Amandine VIGNERON, M. joris MONSEIGNE votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM 
Cyril CAMU, Jean-Yves MAS, Olivier BA CC/AL ONE s'abstiennent 
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N°DL30032017-13 : Acquisition de terminaux de verbalisation électronique : Demande de subvention 
Rapporteur: Monsieur Phillippe WILHELM 

Depuis 2012, la Police municipale a abandonné les carnets de contraventions en papier pour une 
solution dématérialisée : le procès-verbal électronique (PVe). 

Grâce à ce procédé, les agents de police municipale saisissent sur des terminaux les infractions relevées 
sur le terrain et ces dernières sont ensuite envoyées par télétransmission au Centre national de 
traitement des infractions automatisées de Rennes, qui se charge d'envoyer l'amende au contrevenant. 

Les terminaux actuels sont devenus obsolètes. Ils ne seront pas en effet pas compatibles avec la 
dépénalisation du stationnement payant qui entrera en vigueur au 1" janvier 2018. De plus, la 
maintenance des appareils actuels n'est plus assurée. 

Dans le cadre du budget 2017, la commune va acquérir 7 terminaux électroniques ainsi qu'un logiciel 
de gestion. Le cout estimatif global de cette opération se monte à 10 000 euros TTC. 

Ce projet peut bénéficier d'une subvention de l'Etat à hauteur de 50 % de la dépense et dans la limite 
de 500 euros par terminal, soit au total 3 500 euros. 

Monsieur Philippe WILHELM indique que l'utilisation de terminaux électroniques 
permet de télétransmettre les contraventions au centre national de traitement. Ces 
appareils doivent être renouvelés et la commune peut obtenir une subvention de 500 

euros par terminal. 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande sz cet investissement est lié à 
l'augmentation du nombre de places payantes. 

Monsieur Philippe WILHELM indique qu'il s'agit de remplacer les appareils existants 
et qu'il n'y a pas de lien avec le nombre de places payantes. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

<!, SOLLICITE de l'Etat une subvention pour l'acquisition de terminaux PVe pour un 
montant attendu de 3 500 euros. 

N° DL30032017-14: Redéfinition de la carte scolaire de Lacanau 

Rapporteur : Madame Pascale MAR.ZA T 

Dans les communes qui ont plusieurs écoles publiques, le ressort de chacune de ces écoles est 
déterminé par délibération du Conseil municipal, conformément aux dispositions de l'article L. 212-7 
du Code de l'Education. 

Le Maire, agissant en sa qualité d'agent de l'État, a la compétence de l'inscription des élèves dans les 
écoles publiques maternelles et élémentaires de la commune. À cet égard, il a la charge de délivrer les 
certificats permettant ensuite aux parents d'inscrire leur enfant dans une école de la commune, auprès 
du directeur concerné. 

Etat des lieux de la carte scolaire actuelle 
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Lacanau compte deux groupes scolaires. C'est le lieu de domicile de l'enfant qui détermine son école 
d'affectation : 

Groupe scolaire de Lacanau-Ville : 12 classes et J2 / élèves (année scolaire 2016-2017) 
Le groupe scolaire de Lacanau-Ville accueille tous les enfants dont le domicile est établi autour de cette 
agglomération, les hameaux limitrophes, y compris celui du Moutchic et toute la rive ouest du Lac. 

Groupe scolaire Antonia GU/TTARD : 7 classes et / 6J élèves (année scolaire 201612017) 
Le groupe scolaire de !'Océan accueille tous les enfants dont le domicile est établi dans cette 
agglomération jusques et y compris le hameau du Golf. 

L'école du Bourg enregistre des inscriptions supplémentaires et la capacité d'accueil de l'établissement 
va très vite arriver à saturation. Dans le même temps, il est nécessaire de conforter les effectifs de 
l'Ecole Antonia GUITTARD. 

Ainsi, dans le cadre de la préparation de la carte scolaire 2017-2018 et au vu de l'augmentation 
importante des effectifs attendus sur l'école publique de Lacanau-Ville, il apparaît nécessaire d'opérer 
une modification des périmètres scolaires afin d'effectuer un rééquilibrage des effectifs en fonction de 
la capacité d'accueil des deux établissements. 

Concertation 

Au regard des prérogatives de !'Éducation Nationale sur l'organisation scolaire (ouverture et 
fermeture des postes), la concertation et l'examen des hypothèses de travail se sont faits dans un 
premier temps avec l'inspecteur de circonscription de !'Éducation Nationale. L'objectif était de 
construire un projet partagé par une analyse commune des constats, l'appropriation de la démarche 
prospective et l'association de ce partenaire aux propositions d'évolution. 

Un groupe de travail, constitué des directeurs d'école, d'enseignants, des représentants des 
associations de parents d'élèves, d'élus et des services, s'est réuni le Ier février 2017. Différents 
scénarios ont été examinés conjointement. 

Proposition retenue pour la nouvelle carte scolaire 2017-2018 

L'hypothèse retenue est d'augmenter le secteur de recrutement du groupe scolaire Antonia 
GUITTARD en intégrant au secteur actuel les rives ouest du Lac et le Moutchic. 

Cette modification entrera en application pour les inscriptions à l'école pour l'année scolaire 2017 -
20 18 et concernera les enfants se trouvant dans les situations suivantes : 

• Enfants domiciliés sur le secteur de recrutement et dont les parents effectueraient une 
première demande d'inscription à l'école (entrée en maternelle ou première inscription en 
élémentaire) 

• Pour les enfants domiciliés à ces adresses, déjà scolarisés au groupe scolaire de Lacanau-Ville, 
une scolarisation à l'école Antonia GUITTARD sera proposée. 

Pour l'année scolaire 2017-2018, les enfants se trouvant dans une des situations prec1tees seront 
affectés, par le service inscription scolaire de la Direction Education Enfance Jeunesse et Sports, sur un 
des deux groupes scolaires et ce en tenant compte des effectifs « élèves » et de la capacité d'accueil 
respectives. 

De fait, il s'en suivra également une modification des circuits des ramassages scolaires et une nouvelle 
étude des horaires de chaque circuit. 
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VU l'avis de la Commission Education, Enfance et Jeunesse en date du 22 mars 2017, 

Madame Pascale MARZAT expose les raisons de la modification de la carte scolaire. 
L'objectif est de désengorger le groupe scolaire de Lacanau-Ville et de conforter le 
nombre de classes à Lacanau-Océan. Cette question a été évoquée avec le corps 
enseignant et les parents d'élèves. Au vu des prévisions d'effectifs pour la rentrée et 
les années à venir, il était essentiel d'agir rapidement sur la carte scolaire. 

Monsieur Olivier BACCIALONE souhaite savoir si la carte est une proposition de la 
commune à l'Education nationale. Il souhaite également savoir le nombre d'élèves 
concernés par ces changements. 

Madame Tiphaine RAGUENEL remarque une grande différence kilométrique entre 
le nouveau périmètre dédié entre les écoles du bourg et de l'océan. Madame 
RAGUENEL s'interroge sur la préconisation de la logique de l'étendu démographique 
pour viser le maintien des effectifs et pour augmenter le nombre de familles 
concernées et cela indépendamment de l'organisation des trajets professionnels par 
exemple. Elle souhaiterait également connaître le nomb1·e d'élèves concernés. De plus, 
elle se demande si la création de places d'accueil à la crèche de l'océan ne serait pas 
suffisante pour maintenir les effectifs au groupe scolaire de l'océan. 

Monsieur Jean-Yves MAS demande si une analyse a été faite pour tenir compte de 
l'impact de l'évolution du PLU sur les effectifs scolaires. 

Madame Pascale MARZAT rappelle qu'on se situe dans une dynamique 
d'augmentation des effectifs notamment à la ville. Sur /'Océan, les effectifs sont 
confortables et des capacités d'accueil sont encore possibles. En ce qui concerne la 
crèche de /'Océan, il existe des besoins réels et il n'est pas question d'obliger des 
familles à se déplacer. Le périmètre nouveau qui est proposé est cohérent et s'arrête 
au Moutchic soit 5 km de l'école de /'Océan contre 8 km pour le groupe scolaire de 
Lacanau-Ville. Le transport scolaire est organisé en fonction d'un périmètre scolaire. 
C'est bien la commune qui définit la carte scolaire et non l'Education nationale. Ces 
changements étaient nécessaires car les demandes d'ouverture de classes n'ont pour 
l'heure pas été acceptées par l'Education nationale qui conserve cette prérogative. 
Pour les enfants déjà inscrits à l'école de Lacanau-Ville, les familles ne sont pas 
obligées de changer d'école : il n'existe aucune obligation. Pour les enfants nés à partir 
de 2014 et toutes les premières inscriptions, la carte sera automatiquement 
appliquée. 

Monsieur le Maire indique qu'il s'agit d'un travail important réalisé par Madame 
Pascale MARZAT et les services municipaux sur l'évolution des effectifs. Il faut se 
féliciter que l'augmentation des effectifs de la Ville puisse permettre de conserver le 
groupe scolaire de /'Océan tel qu'il est aujourd'hui. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

\!;, MODIFIE le périmètre scolaire en affectant toute la rive ouest du Lac, hameaux limitrophes 
jusque et y compris celui du Moutchic au périmètre de l'école Antonia Guitard; 
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1:\:, APPLIQUE systématiquement cette nouvelle carte scolaire aux enfants nés à partir du fer 

janvier 2014 ainsi à toutes les premières demandes d'inscription scolaires sur le territoire 
de la commune 

1:\:, APPLIQUE cette nouvelle carte scolaire aux enfants domiciliés sur le nouveau secteur du 
périmètre de l'école Antonia GU/TTARD mais déjà scolarisés au groupe scolaire de 
Lacanau-Ville, sous réserve d'un accord de la famille 

1:\:, AUTORISE Monsieur le Maire à appliquer cette nouvelle carte scolaire et les présentes 
dispositions à compter des prochaines inscriptions pour l'année scolaire 20 / 7-20 / 8 
conformément à l'annexe jointe 

N°DL30032017-15 : Subventions aux associations 2017 

Rapporteur : Monsieur Cyrille RENELEAU 

Les associations locales ont formulé des demandes de subvention pour l'année 2017 dans le cadre de 
l'exercice de leurs activités et pour l'organisation d'événements particuliers. A cet effet, elles ont fourni 
leurs comptes ainsi que des fiches actions. 

Dans le cadre de sa politique en faveur de la vie associative, la Municipalité a décidé d'accompagner les 
associations par un soutien logistique, des mises à disposition d'infrastructures municipales et des 
prestations de communication. 

Parallèlement, dans le souci d'une gestion rigoureuse de l'argent public, la commune conditionne le 
versement d'aides financières aux associations au respect de critères financiers objectifs, basés sur une 
recherche d'équilibre budgétaire des associations dont les projets et l'activité sont jugés pertinents au 
regard du dynamisme et de l'intérêt général qu'ils apportent à la commune. 

C'est pourquoi, conformément à l'article L. 1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
« toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des 
délégués de la collectivité qui l'a accordée. Tous groupements, associations, œuvres ou entreprises 
privées qui ont reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à 
l'autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de 
l'exercice écoulé, ainsi que tous documents fàisant connaÎtre les résultats de leur activité». 

Les critères d'analyse et de sélection objectifs prennent notamment en compte le solde des comptes 
de résultat et la trésorerie des associations. Le tissu associatif local est une priorité pour la Municipalité. 
C'est pourquoi, l'étude s'est également attachée à privilégier la dynamique associative, créatrice de lien 
social, vecteur de détente et de connaissance. 

Après examen de tous les dossiers présentés par les associations, le montant proposé au vote est de 200 
004 euros. 

VU l'avis de la commission Culture et Vie Associative en date du 22 mars 2017, 

VU l'avis de la commission Scolaire, Petite Enfance, Enfance et jeunesse en date du 22 mars 2017, 

VU l'avis de la commission Sports en date du 23 mars 2017, 

VU l'avis de la commission Finances en date du 24 mars 2017, 

Monsieur Cyrille RENELEAU indique que tous les dossiers de demande de soutien ont 
été traités selon des critères objectifs qui prenaient en compte le solde des comptes de 
résultat et la trésorerie. La dynamique associative a également été prise en compte. 
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Plus de 44 ooo euros ont été attribués à des associations à vocation culturelle, ce qui 
montre l'implication de la municipalité en faveur de la culture. 

Monsieur Olivier BACCIALONE remercie du caractère très complet le tableau 
présenté en commission municipale et se féliciterait si on pouvait valoriser la mise à 
disposition du personnel auprès des associations. 

Monsieur le Maire rappelle que ces subventions doivent permettre d'équilibrer les 
budgets des associations qui peuvent amener à des modulations des subventions 
municipales pour les associations ayant réussi à dégager de nouvelles recettes. Il 
convient donc d'accompagner les associations à développer des projets nouveaux 
lorsque de nouvelles recettes ont pu être créées par les associations. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

'¼ DECIDE d'allouer les subventions 20 I 7 aux associations, telles que déclinées ci-dessous : 

M. le Maire, M. Michel BAVER, Mme SyMe LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. Cyrille 
RENELEAU, M. Patrick MORISSET, Mmes Bénédicte LABBE, Anne ESCOLA, Corinne FRITSCH, 
MM Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Mme Amandine VIGNERON, M. joris MONSEIGNE, 
Mme Brigitte BILLA, M. Denis LAGOFUN, MM Cyril CAMU, jean-Yves MAS, Olivier 
BACC/ALONE votent pour. 

Monsieur Alain BERTRAND ne participe pas au vote pour la subvention accordée à l'ASL Rugby. 

Monsieur jérémy BOISSON ne participe pas au vote pour la subvention accordée à l'Association 
Lacanau Surf Club. 

Madame Lydia LESCOMBE ne participe pas au vote pour la subvention accordée à l'ASL judo. 

Madame Tiphaine RAGUENEL ne participe pas au vote pour la subvention accordée à l'Association 
Sportive des Golfs de Lacanau. 

N° DL30032017-16 : Effacement des réseaux avenue du Lieutenant Touzeau et avenue Henri Seguin 
(tranche 3) - Plan de financement 

Rapporteur : Monsieur Patrick MORISSET 

Le Conseil Municipal a voté le 1 1 octobre 2015 le lancement de l'étude technique relative à l'effacement 
des réseaux de l'électricité basse tension, d'éclairage public et de téléphonie des avenues Plantey, 
Touzeau et Seguin. La commune de Lacanau souhaite en effet poursuivre l'effacement des réseaux 
aériens des entrées et sorties de ville. Compte tenu des linéaires de réseaux à enfouir, le projet a été 
découpé en trois tranches : 

Tranche 1 : avenue Plantey, 

Tranche 2: fin de l'avenue Plantey et début de l'avenue du Lieutenant Touzeau, 

Tranche 3: fin de l'avenue du Lieutenant Touzeau et avenue Seguin. 

Les plans de financement des tranches I et 2 ont été actés les I er octobre 20 15 et 13 octobre 20 16. Il 
convient donc, pour respecter la procédure mise en place par le Syndicat Intercommunal 
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d'Electrification du Médoc et pour bénéficier des aides du SIEM de délibérer pour la tranche 3 (fin de 
l'avenue du Lieutenant T ouzeau et avenue Seguin) sur : 

Le coût d'objectif proposé dans l'étude technique d'ERDF, maître d'ouvrage de l'opération, 
qui s'élève à 70 000 euros HT, 

Le plan de financement de l'opération qui se décompose comme suit: 

• SIEM, prise en charge de 60% de l'opération soit 42 000 euros HT, 

• Commune, prise en charge de 40% de l'opération soit 28 000 euros HT. 

Vu l'avis de la Commission des Finances réunie le 24 mars 2017, 

Monsieur le Maire souligne que les trois tranches sont subventionnées par le SIEM. 
Les relations particulières avec le syndicat permettent de largement subventionner 
cette opération. Il remercie le syndicat pour cette aide et l'engagement des élus 
municipaux sur ces dossiers. Les travau.,y sur l'avenue Plantey sont en cours et sera 
suivi par l'effacement de la rue Touzeau puis la réalisation des trottoirs. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présent.s et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

~ ACCEPTE le coût d'objectif de 70 000 euros HT et le plan de financement de 
l'opération, 

~ DECIDE les travaux, 

~ DELEGUE la maîtrise d'ouvrage à ERDF, 

~ AUTORISE Monsieur le Maire à verser, sur émission d'un titre de recettes du SIEM, la 
participation de la commune. 

QUESTIONS DIVERSES 

Pas de question diverse. 

Monsiew· le MaÏl'e salue les 01•ganisateurs de Sensations états-uniques. 
Le prochain Conseil aw·a lieu le 11 mai et porte1·a sw· l'app1•obation du 
PLU. Il souhaite un bon p1•intemps à l'ensemble des conseille1·s 
municipaux. 

DECISIONS DU MAIRE 

M. Le Maire, en vertu de l'article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, donne connaissance des décisions qu'il a pris conformément à l'article 
L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La Séance est levée à 22h40. 

Le secrétaire de Séance, 

Alain BERTRAND 
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